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A GRDF, le mot collaborateur perd tout son sens lorsqu’il s’agit de partager les richesses créées par les agents ! En effet, ce qui 
caractérise un contrat de travail, le statut des IEG pour nous, c’est un lien de subordina�on juridique permanente. Tout agent est 
subordonné. Le mot collaborateur n’existe pas une seul fois dans le code du travail, ni dans le statut des IEG. Employons donc les 
bons mots car il est illusoire de croire ou de faire croire que nous sommes sur un pied d’égalité avec l’employeur. Supprimer la 
no�on de subordina�on peut laisser sous-entendre que, dans l’entreprise, tous les agents ont le même challenge, le même défi, 
qu’ils sont simplement tous sur le même bateau. Mais lorsque les employeurs partent avec le bateau chargé de dividendes, les 
agents, restés à quai, s’aperçoivent alors qu’ils n’étaient pas collaborateurs mais bel et bien subordonnés. Le salarié et l’em-
ployeur n’ont pas les mêmes intérêts. L’un cherche à vendre sa force de travail à sa juste valeur quand l’autre veut la lui payer 
le moins cher possible.

Entre 2020 et 2022 (*en 2020 les admi-
nistrateurs salariés ont obtenu le confi-
nement des 152 M€ de dividendes), 
GRDF a reversé à son ac�onnaire ENGIE 
sous forme de prime d’émission ou de 
dividendes plus de 1.4 milliard d’euros… 
Les dividendes prévus pour 2023 
s’élèvent à 550 M€ ! En comparaison, la 
prime de 600 € versée en septembre et 
octobre ne représente que 1.55 % des

dividendes versés par GRDF à Engie en 2022 et 0,27 % des dividendes d’Engie !

Depuis le lundi 5 septembre, la FNME CGT et les trois organisa�ons syndicales de GRDF ont décidé collec�vement de rompre 
tout dialogue avec la direc�on et de ne siéger dans aucune IRP. En tant qu’administrateur salarié élu par le personnel, j’ai 
décidé de suivre ce�e posture interfédérale. Je ne par�ciperai donc pas à ces conseils tant que le dialogue social n’aura pas repris 
au sein de GRDF.

La journée du 13 septembre s’est soldée par une très forte mobilisa�on des agents de GRDF avec un pourcentage de grévistes 
dépassant les 40 % au niveau na�onal. 

En France, l’infla�on s’élevait en juillet à 6.1 % sur un an. Ce�e hausse va même se poursuivre au-delà de 2022. 

Nous constatons tous que notre pouvoir d’achat ne cesse de baisser et que les salaires n’augmentent pas 
ou pas suffisamment pour répondre aux besoins des agents. Dans le même temps, le coût de la vie est 
en perpétuelle augmenta�on.

La seule solu�on et la plus efficace pour faire face à ce�e forte augmenta�on des prix est simple et 
logique : l’augmenta�on des salaires.

On peut l’affirmer, la poli�que du ruissellement ne fonc�onne pas. Tout augmente fortement sauf les salaires. Notre travail n’est 
plus rémunéré à sa juste valeur alors que les richesses créées ne cessent de croître et que la France est championne du monde 
du versement des dividendes.

Oui, l’argent existe pour augmenter les salaires. Le main�en du pouvoir d’achat ne doit pas se faire par des 
mesures en trompe l’œil comme la prime de 600 euros à GRDF. De véritables augmenta�ons de salaire 
sont nécessaires comme l’augmenta�on du SNB de 10 % ou 4 NR pour tous. Ces mesures ne coûteraient 
que 13 % du montant annuel moyen des dividendes versés par GRDF.

Le pouvoir d’achat, c’est quoi ?

Pour les agents, c’est la capacité à 
faire face aux dépenses courantes 
mensuelles (loyer, crédits, carburant, 
assurance, impôts, alimenta�on, 
transport, communica�on, loisirs…).
C’est aussi ce qui permet l’accès à la 
culture, au sport, aux loisirs.

Ce�e année les entreprises 
du CAC 40 vont ba�re tous les 
records. Au premier semestre 
elles cumulent déjà près de 
73 milliards de bénéfices ! 

2020 2021 2022 2023

PRIME D’EMISSION 504 M€ 199 M€ ÉPUISÉE ÉPUISÉE

DIVIDENDES 0€ * 252 M€ 518 M€ PREVISION 550 M€

SNB 0.2 % 0.2 % 1.3 % (au 22/09/22) PREVISION 2.3 % 

PRIME EXCEPTIONNELLE 0 € 0 € 600 € A LA MAIN DE GRDF

INFLATION 0.5 % 1.8 % 5.7 % PREVISION BDF 3.4 %

ATTRIBUTION 1 NR (11350) 15 M€ (3 % DES DIVIDENDES 2022) 15 M€

SNB + 10% 65 M€ (13% DES DIVIDENDES 2022) 65 M€ 
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TRV
Gaz

Point sur les ac�vités d’exploita�on de maintenance à mi-année

Usagers du gaz en baisse2

À fin juin, 2.52 millions d’usagers sont toujours au Tarif Régle-
menté de Vente du gaz. C’est beaucoup plus que la trajectoire. 
Cela ne fait pas les affaires d’ENGIE. En effet, à la date d’ex�nc-
�on du tarif, il ne devra pas rester plus de 1 million d’usagers 
au TRV. A défaut, l’entreprise devra payer des pénalités. 

Le TRV est protecteur. Pour preuve, malgré les difficultés liées 
aux choix poli�ques, à la guerre en Ukraine et aux sanc�ons à 
l’encontre de la Russie, le TRV Gaz a connu moins de fluctua-
�ons que les tarifs de marché. Le gouvernement a pu lui appli-
quer le bouclier tarifaire pour limiter les effets de la crise éner-
gé�que. Malgré un contexte défavorable et durable, le TRV gaz 
va pourtant disparaitre au 1er juillet 2023. 

La CRE, serviteur zélé du libéralisme, met la pression sur Engie 
pour inciter un maximum d’abonnés à sor�r du TRV bien avant 
l’échéance. Cela ne suffira pas car, dans le contexte actuel, les 
usagers encore au TRV ont bien compris qu’il ne fallait surtout 
pas en sor�r. Malheureusement, ceux qui sont en cours de 
révision de leur contrat « offre de marché » s’en mordent les 
doigts.

La solu�on pour protéger les consom-
mateurs (par�culiers, entreprises et 
collec�vités) de la spécula�on et favori-
ser l’inves�ssement, consiste à mainte-
nir le Tarif Réglementé de Vente gaz 
(TRV) comme pour l’électricité, et de 
revenir à un Service Public Na�onalisé
unique sans ce�e myriade de fournisseurs a�rés par les seuls 
profits et la fraude vis-à-vis de leurs obliga�ons. La FNME CGT 
alerte depuis plus de 20 ans sur la démoli�on méthodique et la 
désorganisa�on du secteur de l’énergie du gaz et de l’électrici-
té. Ce n’est pas aux usagers de payer l’incurie poli�que qui ne 
profite qu’à une oligarchie financière.  La défaillance straté-
gique est grave, car le gaz et l’électricité sont des biens de 
première nécessité et le socle de notre �ssu industriel, vitaux 
pour le bon fonc�onnement de la société.

-102 084 usagers

Tarif Réglementé de Vente (TRV) du gaz3

On constate au 31 août 2022 une baisse de 102 084 usagers gaz : les habita�ons chauffées 
au gaz enregistrent une baisse de l’ordre de 56 000 usagers environ. La perte de marché se 
poursuit au bénéfice des autres modes de chauffe, notamment de la pompe à chaleur, de 
la chaudière biomasse etc…  

La nouvelle réglementa�on RE2020 entrée en vigueur depuis le 1 er janvier montre ses premiers signes. Elle interdit de réaliser 
de nouveaux branchements individuels gaz dans le neuf (et bientôt en collec�f) alors que la qualité des construc�ons neuves, 
conformes à des normes thermiques draconiennes, permet des consomma�ons très faibles de gaz avec un rendement proche 
de 100%. La nouvelle PAC hybride (gaz-élec) offre l’avantage de limiter encore la consomma�on de gaz et de réduire l’u�lisa�on 
de l’électricité en hiver. Le bon sens plaide pour un développement du service public moderne du gaz ouvert à tous.

ASP (délai d’arrivée sur place lors d’interven�ons de sécurité): En 2021, je m’inquiétais de la modifica�on de l’arrêté du 13 juillet 
2000 concernant les délais d’ASP qui consistent à intervenir dans l’heure dans 96 % des cas avec une mesure du taux à la maille 
na�onale et non plus départementale. A fin juin 2022, le délai moyen est de 30.84 minutes contre 29.84 en 2021. Certes ce 
résultat peut encore évoluer. J’avais proposé lors de ce passage d’informa�on au CA de l’année dernière la réintroduc�on dans
les AI de l’indicateur des 75 % en moins de 30 minutes. Cet indicateur est un gage d’efficacité et 
de sécurité pour les agents ISG dans notre capacité à intervenir dans les meilleurs délais comme 
l’impose la loi. Rappelons que ces dernières années, GRDF a réduit dras�quement de 493 à 320 
le nombre de Zones Elémentaires de Première Interven�on Gaz (ZEPIG) qui organisent le niveau 
de proximité des moyens d’interven�on d’urgence et de sécurité gaz. En d’autres termes, l’aug-
menta�on des territoires d’interven�on accroît de facto le temps d’interven�on et met en 
danger la popula�on. 

Il est trop simple de réduire ce�e augmenta�on d’ASP à la seule probléma�que d’évolu�on importante des condi�ons de circu-
la�on rou�ère et de sta�onnement. Cela revient à faire l’impasse sur les mauvais choix stratégiques de l’entreprise concernant 
la mise en sécurité des personnes et des biens. 

La révision de l’arrêté du 13 juillet 2000 modifie aussi les délais associés aux fuites de type 2 (concentra�on inférieure à 1 000 
ppm sans cheminement avéré). La surveillance passe de 1 an à 6 mois et la répara�on de 2 ans à 1. C’est posi�f.

2019 29.37 MINUTES
2020 29.45 MINUTES
2021 29.84 MINUTES

juin-22 30.84 MINUTES

ASP DÉLAI MOYEN
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Déléga�on na�onale CGT GRDF - Syndicats CGT et CGT Ingénieurs Cadres et Techniciens mardi 11 octobre 2022

@CseCCGTGRDF @CseCCGTGRDFcsec-grdf.fnme-cgt.fr
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+ d’info
FRANCE

La CGT revendique un retour au service public de l’énergie, 100 % public 
avec une maîtrise publique pour une ges�on efficace de l’intérêt général.
Elle s’oppose en cela à la logique de ges�on financière des marchés qui a 
montré depuis plus de 15 ans son incapacité avec la complicité de la CRE et 
des différents gouvernements.

LA FNME CGT RÉAFFIRME QUE L’ÉNERGIE,
ET DONC LE GAZ ET L’ÉLECTRICITÉ,

SONT DES BIENS DE PREMIÈRE NÉCESSITÉ.

energie-servicepublic.com

Je souhaite partager le second volet du Programme Progressiste de l’Energie de la FNME CGT, qui aborde l’avenir énergé-
�que. Il met l’accent sur les gaz d’aujourd’hui et les solu�ons de demain comme les gaz renouvelables de deuxième et 
troisième généra�on. Le gaz renouvelable a toute sa place dans le mixte énergé�que 2050. Ses infrastructures, sa puissance, 
et sa produc�on seront de plus en plus locales et il sera possible de le stocker. Cela garan�t un bon niveau d’indépendance 
au meilleur coût et contribue à protéger nos concitoyens des prédateurs financiers en tous genres qui se délectent de voir 
les cours de bourse faire le yoyo (acheter bas et vendre haut…). 

Le gaz naturel restera alors de plus en 
plus dans les couches géologiques (puits 
de carbone naturel). Il sera remplacé 
par les différentes généra�ons de gaz 
(cf. tableau), ce qui améliorera grande-
ment le bilan carbone de nos ac�vités 
(recyclage, 2eme vie des déchets).

https://www.energie-servicepublic.com/_files/ugd/06c6a8_5e86fcd984fd40a29f68c571b7ae00e0.pdf?index=true
https://www.energie-servicepublic.com/
https://csec-grdf.fnme-cgt.fr/
http://www.facebook.com/CseCCGTGRDF/
http://twitter.com/CseCCGTGRDF

